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Beaumont, Jacques Berthou, Jean Besson, Michel Billout, Didier Borotra, Michel Boutant, Christian Cambon, Marcel-Pierre Cléach,

Raymond Couderc, Mme Michelle Demessine, M. André Dulait, Mmes Bernadette Dupont, Josette Durrieu, MM. Jean Faure, Jean-
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MM. Jean Milhau, Charles Pasqua, Philippe Paul, Xavier Pintat, Bernard Piras, Christian Poncelet, Yves Pozzo di Borgo, Jean-

Pierre Raffarin, Daniel Reiner, Roger Romani, Mme Catherine Tasca.
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PROJET DE LOI 

Article unique 

Est autorisée l'approbation de l'avenant à la convention entre le 

Gouvernement de la République française et le Gouvernement du Royaume du 

Maroc sur l'assistance aux personnes détenues et sur le transfèrement des 

condamnés, signé à Marrakech le 22 octobre 2007, et dont le texte est annexé 

à la présente loi1.

1 Nota : voir le document annexé au projet de loi n° 445 (2009-2010). 
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